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prédicateur ; cette proposition reste soumise à l’agrément de 
l’Ordinaire, qui seul peut employer la formule : eligimus et depu- 
tamus ad postulationem N. N. etc.

7. La demande pour obtenir un prédicateur doit être faite 
en temps utile et opportun, de façon que l’Ordinaire puisse com­
modément prendre les informations nécessaires sur la personne 
(Cod. can. 1341 parag. 2) : ce temps, généralement parlant, ne 
sera pas inférieur à deux mois, comme l’a déjà statué la S. C. du 
Concile in Theanen, 19 avril 1728 et 30 avril 1729 : sauf la faculté 
pour les Évêques de fixer un délai même plus court selon le genre 
et l’importance de la prédication et selon que le prédicateur est 
du diocèse ou étranger au diocèse.

8. Quiconque, passant par-dessus l’obligation de demander 
cette faculté, aura invité un prêtre à prêcher, et aussi tout prêtre 
qui invité de cette sorte aura sciemment accepté et prêché, devra 
être frappé par l'Ordinaire de peines,laissées à son jugement, sans 
exclure même la suspense a divinis.

9. La faculté de prêcher, quand il s’agit d’un prédicateur 
étranger au diocèse, devra être donnée par écrit ; et désigner aussi 
le lieu et le genre de prédication pour lesquels cette faculté a été 
accordée.

10. Les Ordinaires, onerata graviter eorum conscientia, n’ac­
corderont à personne la faculté de prêcher, sans s’être assurés 
auparavant de sa piété, de sa science et de son aptitude, selon 
les prescriptions édictées au chapitre suivant ; et s’il s’agit de 
prêtres étrangers au diocèse ou de religieux d’un ordre quelcon­
que, sans avoir interrogé l’Ordinaire ou le Supérieur respectif et 
avoir reçu une réponse favorable.

11. L’Ordinaire et le Supérieur régulier, interrogés par un 
autre Ordinaire sur la piété, la science et l’aptitude pour la pré­
dication d’un de leurs sujets, sont tenus Sub gravi de donner des 
renseignements védiriques, et de dire en conscience ce qu’ils savent 
comme le prescrit le can. 1341 parag. 1 du nouveau code. L’Or­
dinaire qui reçoit ces renseignements est tenu de s’y conformer, en 
gardant le secret absolu sur les informations reçues.

12. L’Ordinaire, qui en raison des informations reçues ou
pour autre motif aura jugé dans le Seigneur devoir refuser à quel­
qu’un la faculté de prêcher, signifiera simplement ce refus à celui 
qui a fait la demande ; il n'a de compte à rendre de sa décision qu’à 
Dieu seul. •

CHAPITRE II
Comment s’assurer de l’idonéitê du prédicateur

13. En général, de même que pour accorder à un prêtre la 
faculté d’entendre les confessions des fidèles les Ordinaires sont


